
                                                                                                          

Face au capitalovirus, ne nous laissons pas faire !
Préparons-nous à descendre dans la rue

en respectant les règles de sécurité sanitaire

Emmanuel Macron, son gouvernement, ses soutiens tentent depuis « la reprise » du 11 mai de faire oublier une gestion
calamiteuse et mensongère de la pandémie. Dans la logique des politiques anti-sociales menées depuis 2017, dans la
continuité des précédents gouvernements, le gouvernement a mené et s’apprête à intensifier une gestion néolibérale de
la pénurie aussi bien dans la santé que dans l’ensemble des services publics. D’un côté  pour 2019 plus de 2 millions de
travailleur-ses pauvres, 9 millions de personnes vivant sous le seuil de pauvreté dont 21% de jeunes ; de l’autre, 49,2
milliards d’euros de dividendes versés aux actionnaires. Un record.

Ce sont les travailleurs et la solidarité qui ont fait vivre la société pendant la pandémie

Durant  les  deux  mois  de  confinement,  le  gouvernement  a  organisé  la  cacophonie,  multipliant  les  déclarations
contradictoires, inquiétant la population. Pendant ce temps, le monde du travail  était au charbon. Il aura fallu une
pandémie pour s’apercevoir que ce sont les soignant·e·s, les personnels du secteur médico-social et des EHPAD, les
employé·e·s de la livraison, les caissières, les personnels de nettoyage, les éboueurs, les postier·e·s, les enseignant·e·s,
les salarié·e·s du commerce, de l’agro-alimentaire, les paysans ainsi que tou·te·s ces agent·e·s de la fonction publique qui
maintiennent la société debout. Pendant ce temps là, où étaient les actionnaires et leurs porte-paroles, ceux qui ne
paient pas d’impôts ou très peu et s’emploient à en payer toujours moins ?

Si la crise sanitaire a mis en évidence chaque jour un peu plus les conséquences des destructions des services publics et
particulièrement de l’hôpital, elle a aussi révélé davantage les inégalités sociales. Les plus modestes et les plus pauvres
n’ont pas été épargnés. Bien au contraire ! Les inégalités se sont accrues sur tous les plans. Pour les travailleurs-es sous
rémunéré-es, les précaires, les privés d’emploi, les jeunes, les travailleurs-es sans papiers, la crise sanitaire a été une
véritable double peine.

Le gouvernement n’a pas hésité à transformer sa prétendue guerre contre le coronavirus en véritable guerre contre les
salarié·e·s. Avec les ordonnances du 25 mars 2020 il a encore dégradé le Code du Travail  : durée hebdomadaire portée à
48 h en moyenne et jusqu’à 60 h sur une semaine isolée, possibilité de supprimer le dimanche comme jour de repos
hebdomadaire et d’abaisser le repos quotidien à 9 h au lieu de 11h, modifications possibles des règles en matière de
congés  payés,  y  compris  dans  le  secteur  public.  L’ordonnance  vaut  jusqu’au  31  décembre  2020.  Pour  assurer
l’intendance,  la  ministre  Pénicaud  a  mené  la  chasse  aux  inspectrices  et  inspecteurs  du  travail  qui  tentent
quotidiennement de défendre les droits des salarié·e·s dans cette période difficile.

Dans son sillage, Geoffroy Roux de Bézieux, président du Medef prétend qu'«il faudra se poser la question des RTT et
des congés payés». Sa solution : «Retrousser ses manches et travailler plus longtemps». Il a été entendu et le ministre de
la  santé  n’hésite  pas  à  présenter  « la  possibilité  de  travailler  plus »  comme première  réponse  aux  revendications
salariales des personnels hospitaliers. Il se trouve même des députés « en marche » pour proposer que des salarié-es
offrent certains de leurs jours de congés aux soignants…

Contre la casse des droits du travail, SOLIDAIRES revendique l’abrogation immédiate des ordonnances du 25
mars.



Retrouver le chemin des luttes

Nous n’acceptons pas une situation dans laquelle les gens vont au boulot (et donc reprennent les transports en 
commun, et se côtoient) sans que soient rétablis, ou que nous rétablissions de fait, des droits et libertés démocratiques 
fondamentales, telles que les réunions syndicales, les rassemblements et les manifestations à l’extérieur ? Les gestes de 
protection (port du masque, gestes barrières etc…) n’y sont pas moins possibles que dans un métro, une salle de classe, 
un centre d’appel ou sur un chantier. Tout comme notre santé, nos libertés ne sont pas négociables.

• La crise actuelle montre, s’il en était besoin, la nécessité d’un haut niveau de protection collective, financée par 
la production de richesses et basée sur la solidarité entre les générations. Dans la logique de nos mobilisations et
de nos grèves depuis le 5 décembre, nous revendiquons l’abandon pur et simple du projet de réforme de la 
retraite universelle par points, le retour de la retraite à 60 ans à 75% après 37,5 annuités de cotisation et 
l'annulation de toutes les décotes. Il n’y a pas ici d’impossibilité économique, il y a des choix de société. En 
imposant partout des logiques de profit, le néolibéralisme a réduit à peau de chagrin la capacité de nos Etats à 
répondre à des crises comme celle du Covid.

• Nous exigeons également l'abandon définitif de la réforme de l'assurance chômage qui tire toujours plus vers le 
bas celles et ceux qui sont privés d'emploi.

• Nous revendiquons une véritable politique de renforcement des services publics qui rompe avec les 
déréglementations et les mises sur le marché. De ce fait, nous revendiquons que l’eau, l’énergie, l’éducation, les 
communications, les moyens de transports, les autoroutes ne  soient pas des marchandises : ils doivent relever 
du bien commun.

• Pour réduire le chômage et la peine au travail, il faut construire une nouvelle mobilisation pour la réduction du 
temps de travail, sans réduction des salaires.

• Les banques et les sociétés d’assurance doivent être réellement mises à contribution,  par la loi, pour éviter le 
chômage, les faillites et la fermeture des établissements de commerce, de restauration, d’hôtellerie, de culture.

• La crise sanitaire accentue les risques de relégation sociale : il faut donc permettre la suspension des loyers et 
des dépenses concernant l’énergie, une aide pour l’accès à Internet et aux transports, car nous savons que si la 
crise sanitaire peut régresser, la situation économique et sociale va continuer à faire des dégâts.

• Il faut plus que jamais lutter contre le système capitaliste et ses politiques néolibérales, contre des 
gouvernants et des institutions qui exploitent et asphyxient la planète, brisent et avilissent les travailleuses et 
travailleurs, discriminent, répriment.

Après les applaudissements, la solution     c’est la mobilisation   

Dans la foulée des appels récents des personnels de santé, après les premières initiatives de rassemblements dans de
nombreuses villes (Clermont-Ferrand, Riom…),  Le 16 juin, un appel à une mobilisation nationale des personnels de
santé et de la population est programmé pour qu’il n’y ait pas de retour à l’anormal… pour empêcher le cauchemar rêvé
par le patronat et son gouvernement. La santé n’est pas une marchandise, l’hôpital  n’est pas une entreprise.  Nous
revendiquons un véritable système de santé public, avec de vrais moyens humains, matériels, financiers, en formation
et pour la recherche fondamentale. Il faut un moratoire immédiat sur toutes les fermetures de lits et la réouverture de
moyens là où ils sont nécessaires. Il faut l’arrêt total de la répression pour fait syndical à l’hôpital comme ailleurs.

Face aux primes qui divisent les personnels et opposent celles et ceux qui les perçoivent aux autres salarié·e·s,  nous
revendiquons  une  augmentation  générale  des  salaires  dans  le  privé  et  dans  le  secteur  public, et  des  mesures
immédiates pour l’égalité salariale entre hommes et femmes.

Le mardi 16 juin commençons par l'hôpital et le service public de santé

Réoccupons l'espace public. Notre nombre sera notre force.

—
Solidaires Auvergne
28 rue Gabriel Péri
63000 Clermont-Ferrand
contact@solidaires-auvergne.org


